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Erwägungen

E. 11
Par courrier du 20 mars 2019 l'assurée, représentée par son conseil, a interjeté recours
contre la décision sur opposition du 28 février 2019. Elle concluait préalablement à
l'ouverture d'enquêtes, proposant l'audition de participants au cours, (dont certains avaient
établi des déclarations écrites au sujet des faits litigieux), et au fond à l'annulation de la
décision entreprise et de toute sanction. En substance elle reprenait son argumentation
précédente, relevant au passage qu'on ne voyait pas en quoi la résiliation de son contrat de
travail auprès de l'office cantonal des assurances sociales, en été 2018, serait pertinente dans
la présente affaire. La décision de l'institut de l'exclure de la formation était parfaitement
arbitraire et injustifiée. Elle reprochait à cet égard à l'intimé d'avoir tout simplement avalisé
la décision de l'institut, plutôt que de recueillir les faits pertinents et de déterminer si,
objectivement, l'exclusion était justifiée. Ce faisant, il avait violé son obligation
d'instruction (art. 43 al. 1 de la loi fédérale sur la partie générale du droit des assurances
sociales du 6 octobre 2000 [LPGA - RS 830.1]) et n'avait fait que la sanctionner sur la base
d'un état de fait laconique et de reproches qui ne justifiaient aucunement l'exclusion et
encore moins la sanction.

E. 12
L'intimé s'est brièvement déterminé sur le recours, par courrier du 11 avril 2019. Il concluait
implicitement au rejet du recours, et à la confirmation de la décision entreprise, l'assurée
n'apportant aucun élément nouveau permettant de revoir la décision querellée.

E. 13
La chambre de céans a entendu les parties lors d'une audience de comparution personnelle
du 27 mai 2019 : la recourante a rappelé qu'à son souvenir la mesure MMT s'était déroulée
comme prévu dès le 29 octobre 2018; que ce cours consistait en deux modules, l'un

A/1134/2019 - 6/33 - théorique, qui l'intéressait dans une moindre mesure que le second,
pratique, qu'elle n'avait pas pu faire puisque B______ avait décidé d'interrompre cette
mesure, la concernant, en raison du déroulement de certains cours, sur lequel elle
s'expliquerait par la suite. Elle a décrit la manière dont le premier module s'était déroulé : il
était dispensé le matin à un groupe de neuf personnes dont elle-même, qui majoritairement
avaient déjà fait le certificat RH (elle, en automne 2017 avec examen au printemps 2018 à
l'École club Migros). Les trois premiers jours la formatrice prévue, Mme C______, était
absente car elle avait eu un accident. Ainsi, d'après ses déductions, elle avait été remplacée
au pied levé, par un formateur qui, pour elle, n'avait donc pas bien pu se préparer.
L'intéressé utilisait un support de cours pour leur donner les informations; et comme elle
connaissait bien les assurances sociales, elle avait rapidement pu constater que ce support
n'était pas mis à jour et qu'il comportait de nombreuses erreurs, répercutées par



l'intervenant, qu'elle avait relevées dans les nombreuses notes prises pendant les cours, et
qu'elle avait retrouvées, dans la perspective de l'audience. Concrètement, lors du
déroulement de ces cours, elle était intervenue auprès du formateur, sauf erreur lors d'une
pause, pour lui faire part de certaines erreurs qu'elle avait constatées, en lui indiquant qu'elle
vérifierait le soir chez elle pour lui donner le lendemain les éléments nécessaires pour
pouvoir modifier ce support de cours. À chaque cours, elle constatait au moins une erreur,
qu'elle signalait au formateur, au début pendant la pause, et elle vérifiait l'information le
soir; mais au bout d'un moment, elle en avait eu marre car cela lui prenait trop de temps, et
elle avait décidé de faire ses remarques pendant le cours, pour que le formateur fasse
lui-même les vérifications. Elle ne prétendait pas avoir la science infuse : ainsi certaines
remarques étaient formulées avec certaines réserves, notamment lorsqu'il était question de
chiffres; elle invitait le formateur à vérifier, quitte à vérifier de son côté. Cela avait duré
trois jours avec le premier formateur, et s'était poursuivi les jours suivants avec Mme
C______ qui revenait d'accident. À la question de savoir si, selon elle, les choses se
passaient de la même manière avec cette dernière elle a répondu : « Je pense que j'ai essayé
de lui tendre la perche. Par exemple, lorsqu'elle nous expliquait le fonctionnement et les
principes de l'assurance-accidents, et nous articulait des chiffres comme CHF 148'200.-, en
précisant que ce montant couvrait l'ensemble des prestations, "toutes les lumières
s'allumaient chez moi" et je lui demandais alors s'il fallait comprendre ce chiffre comme
représentant les prestations en espèces à l'exclusion des prestations en nature. Elle
n'appréciait manifestement pas mes interventions, en rétorquant : "ce que je dis est juste, je
sais ce que je dis, …" ». Revenant à la chronologie des événements, selon notamment des
courriels versés au dossier, le 15 novembre 2018, lorsqu'elle avait été convoquée par la
directrice à la fin du cours, il ne s'était rien passé de particulier ce jour-là pendant le cours;
mais la discussion avait porté d'une manière générale sur l'ensemble des cours des jours
précédents. Invitée à commenter le rapport que Madame D______ avait adressé à Monsieur
E______ le 15 novembre 2018 suite à cet entretien elle a précisé : « en ce

A/1134/2019 - 7/33 - qui concerne mon appréciation sur le module 1, je n'ai pas
spécialement indiqué que j'étais contente du déroulement, mais au contraire précisé que la
théorie je la connaissais déjà et que je me réjouissais de passer rapidement au module 2
pratique. La 2ème remarque figurant sur cette note, qui évoque le "2 % de la population …"
je confirme que j'ai bien articulé le pourcentage susmentionné, mais ceci pour dire que je ne
fonctionnais pas comme la plupart des gens, et que j'avais notamment besoin de prendre
beaucoup de notes pendant les cours et j'ai besoin de pratiquer les choses pour comprendre.
Le reste de la phrase concernant "le fait d'apprendre de leurs erreurs …" me paraît être une
formulation très bizarre à laquelle je ne comprends pas grand-chose et dont je ne suis
évidemment pas l'auteur. J'ai bien dit que j'estime être très autonome, mais pas que j'avais
besoin d'un cadre large (j'évoquais plutôt le besoin d'avoir une vue d'ensemble), et en tout
cas la dernière partie de cette observation est fausse, car j'ai au contraire besoin
d'instructions très précises, contrairement à ce qui est évoqué. En gros, s'agissant de ce qui
est protocolé en relation avec la qualité des formateurs, j'admets de prendre cette remarque
à mon compte, en ce sens qu'il ne m'appartient pas de juger ces formateurs. En ce qui
concerne la remarque suivante, par rapport au ressenti des formateurs, je n'ai certes pas
perçu chez eux ce que décrit la directrice, mais ce qui m'est attribué, soit que j'étais
consciente et comprenais ce ressenti, correspond à l'esprit de cette discussion. En revanche,
par rapport à la dernière remarque, que je ne comprends pas bien, j'ai surtout dit que j'avais
toujours le souci de bien faire. En ce qui concerne la rubrique "action", je confirme que



c'était l'esprit de la discussion. Le vendredi 16 novembre 2018 était consacré à la révision de
l'ensemble du module, dans la perspective de l'examen du 19 novembre. La formatrice avait
disposé les pupitres en groupe, plutôt que comme alignés comme précédemment, ceci pour
organiser "un jeu de l'oie". C'était le thème qu'elle avait choisi pour organiser la révision, de
sorte que nous devions effectivement déplacer des pions, à mesure que nous répondions aux
questions. Ce qui s'est passé, c'est que cette disposition des tables me posait un problème
car je n'avais pas de place pour poser mon bloc et prendre des notes comme d'habitude. J'ai
donc posé mon bloc sur les genoux. Vous me demandez ce qui a posé finalement problème :
à un moment donné, nous devions faire un exercice pratique, et en l'espèce remplir une
fiche de salaire. Comme je m'étais trompée, il fallait donc, selon ma conception des choses,
que je recommence tout à zéro, et que je remplisse à nouveau toutes les rubriques de la fiche
de salaire. C'est là que Madame C______ m'a dit quelque chose comme "mais enfin, si vous
commencez à tout recopier, on ne s'en sortira jamais à ce rythme-là". J'ai été choquée par
cette remarque, car, en repensant à l'entretien que j'avais eu la veille avec la directrice,
comme Madame C______ n'était pas présente, et que nous avions décidé d'une manière de
fonctionner (voir "action") je partais de l'idée que la directrice et la formatrice se seraient
parlé entre-temps et que la première aurait expliqué à la seconde mon mode de
fonctionnement et notamment le fait que je pouvais à la fois prendre des notes et écouter. Je
lui ai alors répondu quelque chose comme : "laissez-moi prendre des notes car j'en ai
besoin. Vous

A/1134/2019 - 8/33 - pouvez sans autre continuer votre cours sans vous occuper de moi, car
je suis capable d'écouter et de prendre des notes en même temps, de sorte que je ne
retarderais pas son cours comme elle me le reprochait". Elle a alors perdu son self-control :
elle a littéralement hurlé, en revanche ce qu'elle a dit je ne le sais pas parce que j'étais trop
choquée. Ensuite, elle est partie et a quitté la salle. Après, elle est revenue en s'excusant
auprès de tous par rapport à sa réaction qu'elle a admise comme disproportionnée. Il n'y a
rien eu d'autre à signaler pour ce cours, et par la suite j'ai reçu le courriel du 19 novembre
2018 dans l'après-midi, m'annonçant la décision de la directrice de mettre un terme à ma
mesure. Je dois dire en effet que l'examen du 1er module avait eu lieu le matin et que
pendant son déroulement, Madame C______ qui assumait jusque-là la surveillance est
sortie de la salle, vraisemblablement pour aller discuter avec la directrice. Il était à peu près
10 heures, car après elle est revenue et elle restée avec moi jusqu'à la fin des examens, vers
midi, car j'étais la dernière à terminer. De fait, c'est dans l'après-midi que le mail a été
envoyé, d'où le mail qui précède. S'agissant du mardi matin 20 novembre 2018, la première
partie de l'entretien s'est déroulée en présence de la directrice et de Madame C______ : on a
passé en revue ma feuille d'examen et les erreurs que j'avais pu commettre. Et la deuxième
partie de l'entretien s'est déroulée sans Madame C______ : la directrice m'a dit alors,
référence étant faite à l'annonce de la veille que "nous ne pouvons pas répondre à vos
besoins spécifiques" de sorte que vous voudrez bien ne pas le prendre mal ou comme une
punition, mais c'est la raison pour laquelle nous avons décidé de mettre un terme à cette
mesure. Je dois dire que j'étais très triste de cette décision, car j'étais motivée pour suivre ce
2ème module, de sorte que j'ai encore tenté de lui faire changer d'avis, ou lui proposer
notamment de pouvoir le suivre en achetant le logiciel informatique (Cresus) qu'ils vendent,
de manière à suivre cette formation pratique en tant qu'autodidacte. Elle était d'accord sur le
principe de me vendre ce programme, et elle m'a dit qu'elle pourrait me faire un prix. Je ne
lui ai toutefois pas confirmé mon intérêt, car je n'avais plus d'argent ». Sur question elle a
précisé en quoi avait pu consister la rectification d'une erreur sur le support : le lendemain,



elle avait apporté notamment le memento AVS concerné - ; le formateur l'avait remerciée et
avait fait passer l'information au reste du groupe. Sur question de son conseil en relation
avec la discussion avec la directrice, du 15 novembre 2018, sous « actions » elle a indiqué
que rien n'avait été prévu par rapport à l'attitude que devrait adopter la formatrice, du moins
la directrice ne l'avait pas informée de ce qu'elle pourrait conseiller à cette dernière.

E. 14
Sur quoi la chambre de céans a invité à la recourante à produire le support de cours qu'on lui
avait remis à l'époque, ainsi que toutes notes utiles mettant en évidence les sujets évoqués
par elle à l'audience; ce qu'elle a fait par courrier de son conseil du 26 juin 2019.

E. 15
L'intimé s'est déterminé par courrier du 8 juillet 2019 : s'agissant du support de cours, il
relève que lors de l'audience de comparution personnelle, la recourante

A/1134/2019 - 9/33 - avait soutenu que le support de cours n'était pas mis à jour et qu'il
comportait de nombreuses erreurs répercutées par l'intervenant. Force était de constater que
la recourante n'indiquait pas dans son écriture complémentaire quelles étaient lesdites «
erreurs ». Au demeurant les annotations figurant sur le document produit sont des notes
personnelles explicatives, mais pas des corrections d'erreurs. Cette pièce complémentaire
était dès lors irrelevante et ne permettait en tout cas pas de justifier l'attitude de la
recourante durant la MMT. Pour le cas où l'autorité judiciaire souhaiterait procéder à
l'ouverture d'enquêtes, il sollicitait l'audition de la directrice de l'institut ainsi que de la
formatrice mise en cause. En tout état, il persistait dans ses conclusions.

E. 16
La chambre de céans a entendu plusieurs témoins, à l'audience d'enquêtes du

E. 18
La recourante a formulé ses dernières observations par courrier du 11 décembre 2019 : - il
convenait tout d'abord de prendre acte de ce que la prise de notes par la recourante n'était
aucunement à l'origine de son expulsion du cours auprès de l'institut : la formatrice a en
effet confirmé que la recourante prenait beaucoup de notes, mais que cela n'avait jamais été
un problème pour elle; - il ressort de l'audition de la directrice de l'institut, qui a pris la
décision exclusivement, que celle-ci était motivée par un « problème de comportement » :
ce témoin a défini ce problème de comportement comme suit : « À tort ou à raison, ils (les
formateurs) avaient le sentiment de ce que la situation se caractérisait par des confrontations
régulières, la manifestation régulière aussi de son agacement en cours, et de ce qu'elle
n'acceptait pas les instructions qu'on lui donnait pour les exercices à faire ». La recourante
relève que cette situation n'avait été que rapportée au témoin, qui n'était pas en mesure de le
confirmer puisqu'il était absent lors des cours, raison pour laquelle sa phrase commence
d'ailleurs par « à tort ou à raison ». Ce témoin n'a pas non plus constaté l'événement du 16
novembre 2018 ayant déclenché la décision d'exclusion; le témoin indique qu'une personne
qu'elle n'a pas pu désigner lui aurait rapporté ces faits. Elle avait alors interpellé la
formatrice qui s'était excusée d'avoir quitté la salle, ce qui avait motivé la décision
d'interruption du cours; - il ressort de l'audition de la formatrice qu'une grande partie de ses
plaintes n'ont pas été constatées par elle-même mais qu'elle s'est contentée de livrer un
témoignage indirect, ce qui n'est pas admissible. De manière générale, la formatrice a
indiqué à propos de la recourante : « de son côté elle n'a jamais été malpolie avec moi. 2 ou



3 fois elle m'a mise mal à l'aise, en ce sens qu'elle est allée jusqu'à me faire douter de mes
propres propos ». La recourante rappelle que l'ensemble du groupe était plus problématique
que d'habitude, et que d'autres témoins ont relevé quelques erreurs dans le contenu du cours
(témoin F______). En définitive, la formatrice a indiqué qu'elle aurait été poussée à bout le
vendredi 16 novembre 2018 par la prétendue agressivité de la recourante;

A/1134/2019 - 19/33 - - la recourante conteste cette situation et relève que la version de la
formatrice sur sa prétendue agressivité est largement mise à mal par les différents
témoignages recueillis : « … la recourante n'intervenait pas de manière irrespectueuse »
(témoin F______). Ce témoin a encore précisé que les formateurs ne s'étaient pas adressés à
la recourante pour lui faire de remarques. Or, si son attitude n'avait pas été adéquate, cela
aurait manifestement été le cas. Ce même témoin a d'ailleurs expliqué que le comportement
de l'ensemble du groupe ne s'était pas amélioré lors du module qui a eu lieu après le départ
de la recourante, au contraire. Sa présence n'est ainsi clairement pas en cause dans le
mauvais déroulement du cours. Le témoin G______ - travaillant désormais à l'OCE - a
fourni des explications plutôt utiles : « A______ n'a jamais été impolie dans sa manière
d'interpeller la formatrice ». Elle a certes relevé que la recourante était directe, tout en
affirmant, à deux reprises, qu'elle n'était pas la seule à intervenir. Elle a également indiqué :
« vous me demandez si les interventions d'A______ m'empêchaient de suivre normalement
le cours. Comme je l'ai écrit, cela ne m'a jamais dérangé j'ai pu aller jusqu'au bout de la
formation sans problème. Je dois dire en revanche qu'A______ n'était pas un cas unique ».
Ce même témoin - alors que la formatrice a déclaré que la prise de notes par la recourante
n'était pas un problème -, a bien confirmé que c'était bien le fait que la recourante prenait
des notes qui avait provoqué l'événement du 16 novembre. Ce témoin a relevé qu'en réalité
il y avait une difficulté de communication entre la formatrice et la recourante, et qu'elle
supposait que Mme C______ avait eu l'impression d'être contrôlée, et qu'elle était ainsi
dérangée par la prise de notes de la recourante. Le témoin avait d'ailleurs reçu des
confidences de la formatrice, après le départ de la recourante : elle avait l'impression d'être
diminuée dans ses compétences lorsqu'A______ intervenait. En réalité, la recourante n'était
pas agressive mais les formateurs n'étaient pas sûrs de leur enseignement et se sentaient mal
à l'aise lorsque des questions ou des demandes de corrections étaient formulées. Celles-ci ne
venaient d'ailleurs pas uniquement de la recourante. Pourtant elle seule a été exclue de la
mesure MMT, malgré tout en raison de sa prise de notes qui ne dérangeait personne, même
si la formatrice s'en défend. D'ailleurs, les témoignages de la formatrice et de la directrice
de l'institut sont également mis à mal par d'autres témoignages. Elle en donne quelques
exemples. Elle conclut en définitive qu'il y a lieu de retenir que son exclusion n'est pas
fautive et qu'en conséquence, la sanction prononcée à son encontre était infondée, sinon
totalement disproportionnée.

E. 19
Sur quoi les parties ont été informées que la cause était gardée à juger.

A/1134/2019 - 20/33 - EN DROIT 1. Conformément à l'art. 134 al. 1 let. a ch. 8 de la loi sur
l'organisation judiciaire, du 26 septembre 2010 (LOJ - E 2 05), la chambre des assurances
sociales de la Cour de justice connaît, en instance unique, des contestations prévues à l'art.
56 LPGA relatives à la loi fédérale sur l'assurance-chômage obligatoire et l'indemnité en cas
d'insolvabilité, du 25 juin 1982 (loi sur l’assurance-chômage, LACI - RS 837.0). Sa
compétence pour juger du cas d’espèce est ainsi établie. 2. Interjeté dans les délai et forme
prescrits par la loi, le recours est recevable (art. 56 LPGA). 3. Est litigieuse la question de



savoir si la suspension du droit à l'indemnité de 17 jours, prononcée par l'intimé, au motif
que par son comportement, l'assurée a fait échouer la MMT auprès de l'institut B______, est
justifiée. 4. a. Selon l’art. 17 al. 3 let. a LACI, l’assuré qui fait valoir des prestations
d’assurance a l’obligation, lorsque l’autorité compétente le lui enjoint, de participer, aux
mesures relatives au marché du travail propres à améliorer son aptitude au placement. b. La
violation de cette obligation expose l’assuré à une suspension de son droit à l’indemnité. En
effet, selon l’art. 30 al. 1 let. d LACI, le droit de l’assuré à l’indemnité est suspendu
notamment lorsqu’il est établi que celui-ci ne se présente pas à une mesure de marché du
travail ou l’interrompt sans motif valable. 5. Selon l'art. 59 al. 1 LACI, l'assurance alloue
des prestations financières au titre des mesures relatives au marché du travail en faveur des
assurés et des personnes menacées de chômage. L'alinéa 2 de cette disposition précise que
les mesures relatives au marché du travail visent à favoriser l'intégration professionnelle des
assurés dont le placement est difficile pour des raisons inhérentes au marché de l'emploi.
Ces mesures ont notamment pour but : a. d'améliorer l'aptitude au placement des assurés de
manière à permettre leur réinsertion rapide et durable ; b. de promouvoir les qualifications
professionnelles des assurés en fonction des besoins du marché du travail ; c. de diminuer le
risque de chômage de longue durée ; d. de permettre aux assurés d'acquérir une expérience
professionnelle. Le SECO a précisé dans son bulletin LACI MMT janvier 2018, que les
MMT visent l'amélioration de l'aptitude au placement des assurés sur le marché du travail.
Cela implique, d'une part, que les mesures soient adaptées à la situation et au
développement du marché du travail et, d'autre part, qu'elles prennent en compte la situation
personnelle, les aptitudes et les inclinations des assurés (A23 Bulletin LACI MMT). Les
assurés sont tenus de suivre les instructions de l'organisateur. Ce dernier signalera à
l'autorité compétente tout assuré qui ne se conforme pas à ses

A/1134/2019 - 21/33 - instructions. Celle-ci prendra les mesures/sanctions nécessaires (A25
Bulletin LACI MMT). 6. Selon le ch. D34 du Bulletin LACI IC, l'assuré qui n’observe pas
les prescriptions de contrôle ou les instructions de l’autorité compétente, notamment refuse
un travail convenable (assigné officiellement ou non), ne se présente pas à une mesure de
marché du travail ou l’interrompt sans motif valable, ou encore compromet ou empêche, par
son comportement, le déroulement de la mesure ou la réalisation de son but, est suspendu
dans son droit à l'indemnité. Selon la doctrine, une sanction se justifie lorsqu'un assuré
refuse de participer à une mesure de marché du travail [que celle-ci ait été assignée par
l'ORP ou revendiquée par l'assuré - note pied de page 46], quitte la mesure avant son terme
pour une autre raison qu'une prise d'emploi, ou compromet le déroulement de la mesure en
raison de son comportement (absence ou retard injustifié, violation des instructions,
mauvaise volonté, passivité extrême, etc.). Il importe que le comportement d'un assuré
n'influence pas négativement l'ambiance générale au sein d'un groupe de participants à une
mesure. Le but de la sanction est ici de favoriser l'intégration des assurés dans le marché du
travail et de garantir la bonne exécution des mesures. (Boris RUBIN, Commentaire de la loi
sur l’assurance-chômage, 2014, ch. 70 ad art. 30). La durée de la suspension est
proportionnelle à la gravité de la faute (art. 30 al. 3 LACI; arrêt du Tribunal fédéral des
assurances C 254/06 du 26 novembre 2007 consid. 5.3). L’ordonnance sur
l'assurance-chômage obligatoire et l'indemnité en cas d'insolvabilité du 31 août 1983
(ordonnance sur l’assurance-chômage, OACI - RS 837.02) distingue trois catégories de
fautes - à savoir les fautes légères, moyennes et graves - et prévoit, pour chacune d'elles,
une durée minimale et maximale de suspension, qui est de 1 à 15 jours en cas de faute
légère, de 16 à 30 jours en cas de faute de gravité moyenne, et de 31 à 60 jours en cas de



faute grave (art. 45 al. 3 OACI). Des antécédents remontant à moins de deux ans justifient
une prolongation de la durée de suspension (art. 45 al. 5 OACI; Boris RUBIN,
Commentaire de la loi sur l’assurance-chômage, 2014, ch. 114 ss ad art. 30). En tant
qu'autorité de surveillance, le SECO a adopté un barème indicatif à l'intention des organes
d'exécution. Un tel barème constitue un instrument précieux pour les organes d'exécution
lors de la fixation de la sanction et contribue à une application plus égalitaire des sanctions
dans les différents cantons. Cela ne dispense cependant pas les autorités décisionnelles
d'apprécier le comportement de l'assuré compte tenu de toutes les circonstances - tant
objectives que subjectives - du cas d'espèce et de fixer la sanction en fonction de la faute
(arrêt du Tribunal fédéral 8C_425/2014 du 12 août 2014 consid. 5.1). La directive du SECO
prévoit que la durée de la suspension est fixée en tenant compte de toutes les circonstances
du cas particulier, tel que le mobile, les

A/1134/2019 - 22/33 - circonstances personnelles relatives à l'assuré, les circonstances
particulières, le cas échéant, du cas d'espèce (cf. D64 Bulletin LACI IC). Le SECO a en
outre établi un barème des suspensions selon lequel si l'assuré ne suit pas un cours ou
l'interrompt sans excuse valable, une suspension du droit à l'indemnité doit être prononcée,
de 10 à 12 jours pour un cours d'environ trois semaines, de 13 à 15 jours pour un cours
d'environ quatre semaines, de 16 à 18 jours pour un cours d'environ cinq semaines et de 19
à 20 jours pour un cours de dix semaines. Lorsque la durée du cours est plus longue, la
suspension doit être augmentée en conséquence (cf. D79 3.D 1-6 Bulletin LACI IC). La
quotité de la suspension du droit à l'indemnité de chômage dans un cas concret constitue
une question relevant du pouvoir d'appréciation (arrêt du Tribunal fédéral 8C_194/2013 du
26 septembre 2013 consid. 5.2). Le juge ne s'écarte de l'appréciation de l'administration que
s'il existe de solides raisons. Il y a abus du pouvoir d'appréciation lorsque l'autorité, tout en
restant dans les limites du pouvoir d'appréciation qui est le sien, se fonde sur des
considérations qui manquent de pertinence et sont étrangères au but visé par les dispositions
légales applicables, ou viole des principes généraux du droit tels que l'interdiction de
l'arbitraire et de l'inégalité de traitement, le principe de la bonne foi et le principe de la
proportionnalité (ATF 123 V 150 consid. 2). Selon la jurisprudence, la durée de la
suspension du droit à l’indemnité de chômage est fixée compte tenu non seulement de la
faute mais également du principe de proportionnalité (ATF non publié du 26 novembre
2007, C 254/06, consid. 5.3). 7. a. Pour l’établissement des faits pertinents, il y a lieu
d’appliquer les principes ordinaires régissant la procédure en matière d’assurances sociales,
à savoir, en particulier, la maxime inquisitoire, ainsi que les règles sur l’appréciation des
preuves et le degré de la preuve. b. La maxime inquisitoire signifie que l’assureur social et,
en cas de litige, le juge, établissent d’office les faits déterminants, avec la collaboration des
parties, sans être liés par les faits allégués et les preuves offertes par les parties, en
s’attachant à le faire de manière correcte, complète et objective afin de découvrir la réalité
matérielle (art. 43 LPGA; art. 19 s., 22 ss, 76 et 89A de la loi sur la procédure
administrative du 12 septembre 1985 [LPA - E 5 10]; Ghislaine
FRÉSARD-FELLAY/Bettina KAHIL- WOLFF/Stéphanie PERRENOUD, Droit suisse de
la sécurité sociale, vol. II, 2015, p. 499 s.). Les parties ont l’obligation d’apporter, dans la
mesure où cela peut être raisonnablement exigé d’elles, les preuves commandées par la
nature du litige et des faits invoqués ; à défaut, elles s’exposent à devoir supporter les
conséquences de l’absence de preuve (art. 28 LPGA; ATF 125 V 193 consid. 2; 122 V 157
consid. 1a; 117 V 261 consid. 3b et les références). c. Une preuve absolue n’est pas requise
en matière d’assurances sociales. L’administration et le juge fondent leur décision, sauf



dispositions contraires de la

A/1134/2019 - 23/33 - loi, sur les faits qui, faute d’être établis de manière irréfutable,
apparaissent comme les plus vraisemblables, c’est-à-dire qui présentent un degré de
vraisemblance prépondérante. Il ne suffit donc pas qu’un fait puisse être considéré
seulement comme une hypothèse possible. Parmi tous les éléments de fait allégués ou
envisageables, le juge doit, le cas échéant, retenir ceux qui lui paraissent les plus probables
(ATF 130 III 321 consid. 3.2 et 3.3; 126 V 353 consid. 5b; 125 V 193 consid. 2 et les
références). Il n’existe pas, en droit des assurances sociales, un principe selon lequel
l’administration ou le juge devrait statuer, dans le doute, en faveur de l’assuré (ATF 126 V
319 consid. 5a; Ghislaine FRÉSARD- FELLAY/ Bettina KAHIL-WOLFF/Stéphanie
PERRENOUD, op. cit., p. 517 s.). Reste réservé le degré de preuve requis pour la
notification de décisions, l’exercice d’un moyen de droit, le contenu d’une communication
dont la notification est établie (ATF 124 V 400; 121 V 5 consid. 3b; 119 V 7 consid. 3c/bb;
ATAS/286/2018 du 3 avril 2018 consid. 3; ATAS/763/2016 du 27 septembre 2016 consid.
4 et 5c). 8. En l'espèce, il est constant que la mesure de suspension dans l'exercice du droit à
l'indemnité de la recourante, par l'intimé, pour une durée de 17 jours, est consécutive à la
décision de l'institut d'interrompre - en raison du comportement de l'intéressée - la
participation de la recourante à la mesure MMT à laquelle elle avait été enjointe de
participer par l'ORP, soit au cours intitulé « gestionnaire des salaires » qui se déroulait du
29 octobre au 12 décembre 2018, d'une durée de 6 semaines, réparties en deux modules, le
premier, théorique, pendant environ 3 semaines, et le second, sous forme d'ateliers, pendant
les 3 semaines suivantes. La recourante conteste avoir adopté un comportement fautif ayant
pu justifier la décision de l'institut, et surtout la sanction qui lui a été infligée par l'OCE. Elle
considère notamment que les motifs retenus par l'intimé, entre la décision initiale et celle
sur opposition, par rapport à la description du comportement incriminé, seraient différents
d'une décision à la suivante, ce qui selon elle démontrerait l'inconsistance des griefs qui lui
sont faits : pour l'essentiel, elle met en évidence que, dans un premier temps, on lui
reprochait un comportement inadéquat au niveau du langage à l'égard des formateurs puis,
dans un deuxième temps, le fait de prendre trop de notes et de poser de nombreuses
questions. 9. Comme rappelé précédemment, une sanction se justifie lorsqu'un assuré refuse
de participer à une mesure de marché du travail - que celle-ci ait été assignée par l'ORP ou
revendiquée par l'assuré -, quitte la mesure avant son terme pour une autre raison qu'une
prise d'emploi, ou compromet le déroulement de la mesure en raison de son comportement
(absence ou retard injustifié, violation des instructions, mauvaise volonté, passivité
extrême, etc.). Il importe que le comportement d'un assuré n'influence pas négativement
l'ambiance générale au sein d'un groupe de participants à une mesure. Le but de la sanction
est ici de favoriser l'intégration des assurés dans le marché du travail et de garantir la bonne
exécution des mesures (Boris RUBIN, op. et ref. citées).

A/1134/2019 - 24/33 - Il résulte également de ces principes que - comme elle le relevait
dans les motifs de son opposition par le biais de son précédent mandataire, et auxquels elle
se réfère dans son recours - le fait que ce soit elle qui ait demandé à pouvoir bénéficier de
cette mesure MMT ne lui est d'aucun secours, dès lors qu'une fois la mesure acceptée par
l'ORP, et donc ordonnée, l'intéressé se doit de respecter ses obligations dans ce cadre et,
partant, d'adopter un comportement adéquat. 10. Il s'agit donc ici de déterminer si, au terme
de l'instruction du recours, l'on peut admettre, au degré de la vraisemblance prépondérante,
que le comportement de la recourante justifiait, ou non, la décision de l'organisateur du



cours de l'écarter pour la seconde moitié de la formation, et partant si la sanction infligée
par l'OCE, en découlant, était justifiée ou non. a. Il ressort du dossier et des enquêtes que la
recourante est dotée d'une forte personnalité; son curriculum vitae montre en outre qu'elle a
acquis de nombreuses compétences dans le domaine des assurances privées et sociales,
mais également dans le domaine de la formation (notamment d'adultes), ainsi que dans le
domaine des ressources humaines. Elle se présente volontiers comme une personne ayant
des besoins spécifiques en raison de « ses caractéristiques personnelles » (« diagnostiquée "
haut potentiel " à 50 ans, je fonctionne différemment; je suis capable d'écrire et d'écouter
simultanément, par exemple »); elle relève également que ses compétences lui permettent
de formuler des « remarques/questions précises et pointues » (cf. explications personnelles
dans l'exercice du droit d'être entendu avant la décision initiale du service juridique de
l'OCE [pièce 66 intimé]). Elle fait également facilement état de ses connaissances auprès
des personnes qui la côtoient, ce qui fut notamment le cas dans le cadre de la mesure MMT
objet de la présente procédure (voir notamment témoins F______, G______, C______ et
D______). b. Dans son courrier d'opposition du 12 février 2019 à la décision du 14 janvier
du service juridique de l'OCE, représentée par son mandataire de l'époque (Assista
protection juridique SA), elle explique être titulaire d'un brevet fédéral en assurances de
personnes et avoir enseigné les assurances sociales pendant plus de dix ans. Elle est en outre
formatrice certifiée FSEA1 (formatrice pour adultes) et avait obtenu récemment son
certificat d'assistante en ressources humaines. Elle en déduisait que cela explique qu'elle
puisse poser des questions pointues pouvant peut-être déstabiliser les formateurs, et d'autant
plus de jeunes formateurs. Son mandataire remarquait au demeurant qu'elle était sauf erreur
en cours de formation de formateurs au moment de cette mesure. Elle y énonçait également
les qualités que, selon elle, un enseignant devait réunir (être pédagogue, savoir
communiquer avec bienveillance; non seulement transmettre des notions à des personnes
dotées de profils variés, mais encore savoir faire preuve d'une réelle empathie afin de
prendre en considération les particularités, le potentiel et les difficultés des participants; ce
qu'elle avait acquis grâce à son expérience; ajoutant qu'un bon formateur ne craint pas de se
remettre en question lorsque les retours de ses
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aucune intention de discréditer les formateurs dans le cadre de cette mesure. Elle était tout à
fait consciente qu'une formatrice pouvait ne pas connaître la réponse à toutes ses questions
dans l'immédiat. c. Dans son rapport du 15 novembre 2018 au conseiller ORP, la directrice
de l'institut a noté le contenu de la discussion qu'elle avait eue le jour-même avec
l'intéressée : il en ressort en substance que, pour l'intéressée, le module 1 (théorique) n'était
pas nécessaire pour elle, mais dès lors qu'il était obligatoire, elle n'avait pas le choix ; qu'elle
faisait partie des 2 % de la population qui ne fonctionnent pas comme la plupart des gens, et
pour lesquels les méthodes d'enseignement de l'institut étaient inadéquates. La recourante a
apporté, en comparution personnelle, quelques nuances et précisions au sujet du texte de ce
rapport dont elle n'était pas l'auteur, confirmant toutefois globalement que le sens général
était conforme à l'esprit de la discussion. Et notamment, à la question de savoir si elle
réalisait que son attitude pouvait laisser penser aux formateurs que la formation, les
méthodes ne lui convenaient pas, et que leurs compétences étaient remises en question;
qu'ils en étaient au point de se demander, au début de chaque session, quel serait le prochain
pic, la prochaine contestation, tant cette attitude était constante et répétée, elle admettait
avoir indiqué qu'elle en était consciente et comprenait ce ressenti, même si elle ne l'avait pas
perçu chez les formateurs, et qu'ainsi elle devrait faire preuve d'adaptabilité à l'avenir,



notamment dès le début du module 2. d. S'agissant de l'incident survenu dès le lendemain,
soit le vendredi 16 novembre 2018, lors du « jeu de l'oie », à l'audience de comparution
personnelle, la recourante donne sa propre version du déroulement des choses, ce jour-là : «
… ce qui s'est passé, c'est que cette disposition des tables me posait un problème car je
n'avais pas de place pour poser mon bloc et prendre des notes comme d'habitude. J'ai donc
posé mon bloc sur les genoux. Vous me demandez ce qui a posé finalement problème : à un
moment donné, nous devions faire un exercice pratique, et en l'espèce remplir une fiche de
salaire. Comme je m'étais trompée, il fallait donc, selon ma conception des choses, que je
recommence tout à zéro, et que je remplisse à nouveau toutes les rubriques de la fiche de
salaire. C'est là que Madame C______ m'a dit quelque chose comme "mais enfin, si vous
commencez à tout recopier, on ne s'en sortira jamais à ce rythme-là". J'ai été choquée par
cette remarque, car, en repensant à l'entretien que j'avais eu la veille avec la directrice,
comme Madame C______ n'était pas présente, et que nous avions décidé d'une manière de
fonctionner (voir "action") je partais de l'idée que la directrice et la formatrice se seraient
parlées entre-temps et que la première aurait expliqué à la seconde mon mode de
fonctionnement et notamment le fait que je pouvais à la fois prendre des notes et écouter. Je
lui ai alors répondu quelque chose comme : "Laissez-moi prendre des notes car j'en ai
besoin. Vous pouvez sans autre continuer votre cours sans vous occuper de moi, car je suis
capable d'écouter et de prendre des notes en même
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reprochait". Elle a alors perdu son self-control : elle a littéralement hurlé; en revanche ce
qu'elle a dit je ne le sais pas parce que j'étais trop choquée. Ensuite, elle est partie et a quitté
la salle. Après, elle est revenue en s'excusant auprès de tous par rapport à sa réaction qu'elle
a admise comme disproportionnée. Il n'y a rien eu d'autre à signaler pour ce cours, et par la
suite j'ai reçu le courriel du 19 novembre 2018 dans l'après- midi, m'annonçant la décision
de la directrice de mettre un terme à ma mesure ». En substance, ces explications
correspondent aux déclarations de la formatrice intéressée, laquelle expliquait en plus, que
la recourante lui avait préalablement dit que cela la dérangeait qu'elle se trouve (debout)
derrière elle pendant l'exercice. Les témoins F______ et G______ ont également confirmé
le contexte de l'incident. Cette dernière se souvenait notamment que les participants
devaient chacun à leur tour tirer une carte et répondre à la question posée. Quand était venu
le tour de la recourante, elle continuait toujours à prendre des notes. La formatrice lui avait
alors fait remarquer que si elle continuait à prendre ses notes « on ne pourrait pas continuer
à avancer ». A______ lui avait rétorqué que cela lui était égal et qu'elle continuerait à
prendre des notes, et que l'on pouvait continuer sans elle. C'était suite à cela que la
formatrice avait quitté la pièce. 11. La recourante a décortiqué chacun des aspects qui lui
étaient reprochés dans le comportement qu'elle aurait adopté à l'égard des formateurs (en
particulier de la formatrice) et son attitude en cours : - manière de s'adresser aux formateurs
: elle conteste notamment avoir adopté un langage incorrect ou inconvenant envers la
formatrice; les enquêtes ont confirmé qu'en principe le langage utilisé par la recourante à
l'égard de la formatrice n'était pas incorrect. Mme G______ a précisé, sur question,
qu'A______ n'avait jamais été impolie dans sa manière d'interpeler la formatrice. En
revanche, c'était une personne « cash », qui ne prenait pas nécessairement des gants pour
s'exprimer; elle était directe et directive. Lorsqu'elle intervenait, elle ne se limitait pas
nécessairement à donner une petite précision, mais déviait ensuite sur d'autres sujets
concernant en particulier les assurances sociales. - Prendre des notes et poser de
nombreuses questions : la recourante ne voit pas en quoi cette façon d'étudier et ces



méthodes d'apprentissage constitueraient, de sa part, une entrave au bon déroulement du
cours. Certes, le fait de prendre des notes en cours n'est pas en soi générateur de troubles
dans le bon déroulement du cours, notamment par rapport aux autres participants (les
témoins ayant participé au cours en présence de la recourante l'ont confirmé - Mmes
F______ et G______ notamment); d'évidence, poser des questions lorsque la matière paraît
peu claire, pour lever des doutes ou pour aller plus loin dans la matière n'a rien de négatif en
soi, pas plus d'ailleurs que de partager ses connaissances avec les autres participants (y
compris avec la formatrice). Il n'empêche toutefois qu'en pratique, tout dépend de la
manière; et c'est dans le cas d'espèce un élément central.
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premiers jours, n'était pas très à l'aise dans le contact avec les autres. En revanche, elle
prenait énormément de notes. À la question de savoir si elle intervenait plus fréquemment
que les autres pour poser des questions aux formateurs, elle n'a pas clairement répondu mais
ce qu'elle pouvait dire c'était que, titulaire du brevet en assurances sociales, à ce qu'elle lui
avait dit, la recourante lui paraissait avoir un grand savoir dans ce domaine, et elle
souhaitait en faire profiter les autres participants, en intervenant chaque fois qu'elle
remarquait une erreur dans ce que disaient les formateurs. Sur question, à la place d'un
formateur, elle se serait peut-être sentie mal à l'aise par rapport aux remarques de Mme
A______. Sur question du conseil de la recourante, elle avait précisé que lorsqu'elle disait
qu'elle aurait pu se sentir gênée à la place du formateur par rapport aux interventions de la
recourante, ce n'était pas tant par rapport à la fréquence de ses interventions - car pour sa
part elle était intervenue souvent pour poser des questions lorsqu'il lui paraissait y avoir des
erreurs dans les explications - mais peut-être qu'elle n'était pas ressentie de la même
manière : elle avait le sentiment que c'était probablement en raison de la plus grande
assurance de la recourante que les formateurs pouvaient se sentir incommodés. Mme
G______ a confirmé le fait que la recourante coupait souvent le cours, notamment en
intervenant au milieu de ce que disait la formatrice, pour apporter des précisions; le témoin
ne se souvenait pas, en revanche, que la recourante ait franchement contesté ce que pouvait
dire la formatrice; les choses se passaient de la même manière avec le remplaçant. La
recourante n'était pas un cas unique; …; certains participants intervenaient fréquemment,
notamment pour taquiner la formatrice, ou sinon pour obtenir des renseignements
supplémentaires. Elle a confirmé que la recourante prenait constamment des notes, du début
à la fin du cours. Elles en avaient d'ailleurs discuté lors d'un café; la recourante lui disait en
effet que cela dérangeait la formatrice. Selon ce que ce témoin avait ressenti, il y avait
clairement entre elles une grosse difficulté de communication. Elles ne se comprenaient pas.
Mme G______ avait supposé que la formatrice pouvait avoir l'impression d'être contrôlée,
dans ce contexte de prise d'autant de notes par la recourante. Le témoin a souhaité préciser
que la recourante avait un gros potentiel intellectuel, ce qui, par rapport à ses connaissances
et aux remarques qu'elle avait pu faire au cours, pouvait perturber la formatrice. Elle avait
d'ailleurs eu l'occasion de discuter avec elle des problèmes que sa spécificité lui posait
notamment dans les contacts avec les autres et dans sa recherche d'un emploi. Elle ne se
sentait en effet pas toujours à l'aise vis-à-vis des autres. De son côté, la formatrice avait eu
l'occasion de leur parler, pendant le déroulement du deuxième module, des difficultés
qu'elle avait rencontrées avec la recourante; qu'elle avait la boule au ventre lorsqu'elle
devait être en présence de « A______ » et que maintenant qu'elle n'était plus là, elle avait
sentiment qu'elle pourrait mieux travailler avec le groupe. Elle leur disait également qu'elle
avait l'impression d'être diminuée dans ses compétences lorsque « A______ » intervenait.



A/1134/2019 - 28/33 - Mme C______ a indiqué au sujet de ses relations avec la recourante,
que dès le départ, cette personne n'avait pas toujours été très agréable dans sa façon de lui
parler : elle était hautaine, souvent agressive, et donnant l'impression aux formateurs de se
sentir supérieure à eux et de les remettre en question. Pendant les cours, la recourante avait
tendance à régulièrement revenir sur ce qu'elle expliquait, moins pour lui poser des
questions que pour lui donner l'impression de vouloir la corriger. Elles s'étaient toujours
parlé réciproquement de manière polie. Deux ou trois fois, la recourante l'avait mise mal à
l'aise au point d'aller jusqu'à la faire douter de ses propres propos. Mme D______ a exposé
que la première fois qu'il avait été évoqué des difficultés dans les relations de formateur
avec la recourante, ce fut par M. H______, formateur qui travaillait en binôme avec Mme
C______. Toutefois que dès le début on lui avait signalé des difficultés avec le groupe d'une
manière générale y compris également la recourante. Dans un premier temps, les formateurs
avaient géré ces difficultés eux-mêmes, mais au bout d'une douzaine de jours de cours
ininterrompus M. H______ était venu lui demander d'intervenir par rapport à la recourante.
Elle avait appelé l'intéressée l'après-midi même, pour la rencontrer et discuter le lendemain.
En substance, aux termes de l'entretien du 15 novembre la directrice considérait qu'elles
s'étaient donc mises d'accord sur la manière dont allait se dérouler le module 2 et
notamment sur le fait que la recourante devait changer d'attitude vis-à-vis des formateurs.
Ce qui lui avait été rapporté des faits qui s'étaient déroulés le lendemain - non seulement par
quelqu'un dont elle ne se souvenait plus du nom, mais également - contrairement à ce que la
recourante suggère dans ses dernières écritures - après avoir recueilli la version des faits par
la formatrice - signifiait pour elle que la recourante n'avait pas respecté ses engagements, et
ceci en 24h à peine, de sorte que la décision s'imposait. 12. La chambre de céans observe
encore que, selon les propres déclarations de la recourante en comparution personnelle, son
attitude à l'égard des formateurs trouve son origine dès le début du premier cours : ainsi
a-t-elle expliqué que les trois premiers jours la formatrice prévue, Madame C______, était
absente car elle avait eu un accident. Toutefois, d'après les déclarations de cette dernière, ce
n'était pas en raison d'un accident qu'elle n'était pas présente les trois premiers jours du
cours, mais en raison de vacances avec ses enfants; elle s'était dès lors fait remplacer par le
formateur avec lequel elle travaillait en binôme. Ainsi, la recourante, dans une mauvaise
appréciation de la situation, avait expliqué lors de son audition que sur ces prémisses -
erronées (accident de la formatrice) -, d'après ses déductions, cette dernière avait été
remplacée au pied levé, par un formateur qui, pour elle, n'avait donc pas bien pu se
préparer. L'intéressé utilisait le support de cours pour leur donner les informations; et
comme elle connaissait bien les assurances sociales, elle avait rapidement pu constater que
ce support de cours n'était pas mis à jour et qu'il comportait de nombreuses erreurs,
répercutées par l'intervenant, qu'elle avait relevées dans les nombreuses notes prises
pendant les
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intervenue auprès du formateur, sauf erreur lors d'une pause, pour lui faire part de certaines
erreurs qu'elle avait constatées, en lui indiquant qu'elle vérifierait le soir chez elle pour lui
donner le lendemain les éléments nécessaires pour pouvoir modifier ce support de cours. À
chaque cours, elle constatait au moins une erreur, qu'elle signalait au formateur, au début
pendant la pause, et elle vérifiait l'information le soir; mais au bout d'un moment, elle en
avait eu marre car cela lui prenait trop de temps, et elle avait décidé de faire ses remarques
pendant le cours, pour que le formateur fasse lui-même les vérifications. Cela avait duré
trois jours avec le premier formateur, et s'était poursuivi les jours suivants avec Mme



C______ qui revenait d'accident. À la question de savoir si, selon elle, les choses se
passaient de la même manière avec cette dernière elle a répondu : « je pense que j'ai essayé
de lui tendre la perche. Par exemple, lorsqu'elle nous expliquait le fonctionnement et les
principes de l'assurance-accident, et nous articulait des chiffres comme CHF 148'200.-, en
précisant que ce montant couvrait l'ensemble des prestations, "toutes les lumières
s'allumaient chez moi" et je lui demandais alors s'il fallait comprendre ce chiffre comme
représentant les prestations en espèces à l'exclusion des prestations en nature. Elle
n'appréciait manifestement pas mes interventions, en rétorquant : "ce que je dis est juste, je
sais ce que je dis, …" ». 13. Au vu de ce qui précède, la chambre des assurances sociales
considère, au degré de la vraisemblance prépondérante, que dans le cas d'espèce, la
recourante a d'emblée nourri et instauré un climat de suspicion à l'égard du premier
intervenant, et ceci dès la première matinée du cours théorique du module 1. Dans la mesure
où le premier formateur n'était pas celui qui était prévu initialement, elle est partie de l'idée
qu'il remplaçait au pied levé Mme C______ et dans ces conditions, qu'il n'avait pas pu se
préparer correctement. Sûre de ses propres connaissances, non seulement dans le domaine
des assurances sociales, mais également dans celui de la formation et de l'enseignement, à
lire non seulement son CV, mais ses écritures dans lesquelles elle décrit ce qui devrait
caractériser un bon formateur, étant d'ailleurs elle-même à l'époque de la mesure MMT
concernée, à en croire les écritures de son premier conseil, en période de formation de
formateurs, c'est plutôt sous cet angle qu'elle paraît avoir abordé sa participation au cours
théorique pour lequel elle ne cachera pas son manque d'intérêt. Elle explique du reste que si
dans un premier temps elle s'adressait au formateur pendant la pause, elle a rapidement
décidé d'intervenir pendant le cours lui-même, pour que le formateur vérifie lui-même la
pertinence des erreurs signalées. Elle a ainsi rapidement instauré un climat délétère dans sa
relation avec le premier formateur d'abord, et ensuite avec Mme C______. Elle n'hésite pas
à prétendre, au sujet de cette dernière, lui avoir « tendu la perche ». Une telle attitude relève
plus de la démarche de celui qui veut contrôler la qualité du formateur et lui montrer ses
erreurs que d'un participant à un cours désireux d'acquérir des connaissances. Elle reconnaît
elle-même qu'un comportement comme le sien, pouvait naturellement déstabiliser un
formateur, qui plus est plus jeune qu'elle et ayant une expérience moindre. Étant consciente
de
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prise de notes quasiment permanente, du début à la fin du cours, à ses interventions, en ne
s'interrompant pratiquement dans la prise de notes que pour intervenir et signaler les erreurs
qu'elle remarquait, en s'exprimant de manière « cash », directe et directive. Certes, le fait
qu'elle prenait systématiquement des notes, ou qu'elle intervenait pour signaler des erreurs,
n'était pas de nature à perturber en tant que tel les autres participants au cours. Mais il est
indéniable que par son attitude, elle donnait aux autres participants l'impression que le
formateur ou la formatrice n'étaient pas fiables dans leur enseignement, donc une mauvaise
image du formateur concerné, favorisant un déroulement du cours plus difficile pour le
formateur; certains participants, comme l'ont relevé notamment Mmes F______ et
G______, étant dès lors plus enclins à intervenir pendant le cours, pour taquiner la
formatrice par exemple (témoin G______), cette dernière étant déjà fragilisée par le
comportement de la recourante. Certes est-il regrettable que le support de cours ait
comporté certaines erreurs, admises et rectifiées, mais somme toute apparemment moins
nombreuses dans les faits, qu'à en croire la recourante. Du reste - comme l'intimé l'a relevé
avec pertinence - les annotations sur le support de cours produit par la recourante en cours



de procédure ne comportaient guère, sinon pas, de rectifications d'erreurs. Parmi les
exemples d'erreurs évoqués, on a pu constater qu'il s'agissait souvent plus de détails, que
d'erreurs grossières. Dans ce contexte, et compte tenu de l'entretien que la recourante avait
eu la veille avec la directrice de l'institut, son comportement lors du cours de révision et de
préparation à l'examen du 16 novembre 2018 ne pouvait que conduire à la décision de
l'organisateur du cours de mettre fin à la mesure MMT. Quelles que soient les nuances dans
les témoignages et déclarations recueillis par rapport à l'incident survenu lors de ce « jeu de
l'oie », il est établi que la recourante a, à tout le moins, clairement marqué son opposition
aux dispositions mises en place par la formatrice pour le déroulement du cours, refusant
notamment de participer comme les autres, notamment en groupe ou en équipe, faisant ainsi
preuve de mauvaise volonté à l'égard des instructions de la formatrice, et ne les respectant
pas. Un tel comportement est précisément visé parmi ceux qui, dans le contexte litigieux,
sont constitutifs d'une faute qui doit être sanctionnée (consid. 5 § 2 ci-dessus et la référence
[Boris RUBIN, Commentaire de la loi sur l’assurance-chômage, 2014, ch. 70 ad art. 30]).
Les revendications de la recourante à pouvoir bénéficier d'un régime d'exception en raison
de sa spécificité, et le fait qu'elle se soit dite choquée par le fait que la formatrice ne voulait
pas s'y plier ne sont pas de nature à l'exonérer de toute faute. La réaction de la formatrice,
qui s'est dite poussée à bout, dans le contexte tendu des jours sinon semaines précédentes,
considérant que c'était « la chose de trop », qui l'a décidée à quitter la salle pour éviter
d'avoir à mal parler à l'intéressée apparaît ainsi compréhensible. Puis le fait de s'excuser
ensuite auprès des participants de la réaction qu'elle avait eue, lorsqu'elle a regagné la salle
de classe, n'est pas non plus de nature à atténuer la faute de la recourante.
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si elle s'est effondrée en larmes dans le couloir, n'a d'évidence aucune importance, pas plus
d'ailleurs que la question de savoir qui de Mme F______, de Mme G______, ou encore
d'une tierce personne participant au cours serait sortie de la classe pour s'enquérir de l'état
de la formatrice, contrairement à ce que semble soutenir la recourante, qui veut voir des
contradictions ou des divergences qui mettraient à mal la crédibilité des déclarations de
Mme C______. La question de savoir ensuite quel a été le contenu de la communication,
par la directrice de l'institut aux autres participants, de la décision de mettre un terme à la
mesure en ce qui concerne la recourante, de même que celle de savoir si Mme C______
était présente ou non à ce moment-là, ou comment et en quels termes elle a appris la
décision de la direction de l'institut, sont tout aussi irrelevantes. Du reste, et comme l'a
souligné la directrice de l'institut, questionnée à ce sujet, la décision de mettre fin à la
mesure a été prise unilatéralement par l'institut, ce qui ressort des courriels de la directrice à
l'intéressée et à l'ORP. Ainsi, on ne saurait reprocher à l'institut d'avoir pris la décision
querellée à l'encontre de la recourante. 14. Conformément aux principes rappelés
précédemment, la direction de l'institut avait dûment pris contact avec l'ORP, dans un
premier temps le 15 novembre 2018, pour lui signaler la problématique rencontrée avec la
recourante. Du reste, le conseiller en personnel (M. E______) était dûment intervenu, le
lendemain, auprès de l'intéressée, pour lui recommander vivement de changer sa manière de
communiquer envers les formateurs et d'essayer de faire preuve de tact afin de ne pas les
discréditer vis-à-vis du groupe, confirmant cette information par courriel à la directrice de
l'institut. Cette démarche s'inscrivait dans la suite des échanges de courriels de la veille,
mais malheureusement après les événements du matin-même, et certainement sans relation
avec ceux-ci. Quant à la communication de la décision de l'institut à l'OCE, et des motifs
communiqués à l'ORP, tels qu'ils ressortent de la décision du 14 janvier 2019 (pièce 4



recourante), Mme D______ a confirmé que l'institut avait demandé l'interruption de la
mesure en raison du comportement de l'assurée envers les formateurs et du fait qu'en lien
avec ce comportement, l'institut ne pouvait satisfaire et se plier au mode de fonctionnement
de l'assurée au risque de retarder et perturber le cours et le reste du groupe. S'agissant de la
question de savoir ce que pourrait signifier l'indication que cette décision ne péjorerait pas
la situation de l'assurée, la directrice de l'institut a indiqué - ce qui a son sens ressortait déjà
des échanges de courriels entre elle et le conseiller ORP - qu'elle avait clairement voulu
faire comprendre à l'OCE que la décision de mettre un terme à la mesure était sa propre
décision et non pas celle de l'assurée, sachant qu'il est important pour l'appréciation de
l'office de savoir qui du chômeur ou de l'entreprise a mis un terme à la mesure. Sur
question, précisant sa pensée, elle

A/1134/2019 - 32/33 - confirmait que lorsqu'elle avait pris sa décision et qu'elle l'avait
confirmée à M. E______, elle n'avait pas du tout exclu l'hypothèse qu'il pourrait y avoir des
conséquences pour l'assurée, de la part des autorités de chômage. Pour elle, l'assurée n'avait
pas respecté ses engagements. Elle n'allait pas lui adresser un 2ème ou un 3ème
avertissement; pour elle les choses étaient claires : elle mettait un terme à la mesure. La
faute de l'assurée étant ainsi établie, elle devait être sanctionnée. 15. S'agissant de la
question de savoir si la sanction infligée sous la forme de la suspension de l'exercice du
droit à l'indemnité de chômage de l'assurée, pour une durée de 17 jours, respecte le principe
de proportionnalité, la chambre de céans constate que l'intimé en a fixé la quotité en
appliquant le barème du SECO (D79 3.D 1-6 Bulletin LACI IC) dont le ch. 4 qualifie une
telle faute de moyenne, pour un cours d'environ 5 semaines, le nombre de jours de
suspension se situant entre 16 et 18 jours. En l'occurrence, le cours était prévu pour une
durée de 6 semaines, de sorte qu'en fixant la sanction à hauteur de 17 jours, soit au milieu de
la fourchette concernée, elle apparaît conforme au barème de l'administration fédérale. Il est
rappelé que selon la jurisprudence, la quotité de la suspension du droit à l'indemnité de
chômage dans un cas concret constitue une question relevant du pouvoir d'appréciation, qui
est soumise à l'examen du juge de dernière instance uniquement si la juridiction cantonale a
exercé son pouvoir d'appréciation de manière contraire au droit, soit si elle a commis un
excès positif (« Ermessensüberschreitung ») ou négatif (« Ermessensunterschreitung ») de
son pouvoir d'appréciation ou a abusé (« Ermessensmissbrauch ») de celui-ci. Il y a abus du
pouvoir d'appréciation lorsque l'autorité, tout en restant dans les limites du pouvoir
d'appréciation qui est le sien, se fonde sur des considérations qui manquent de pertinence et
sont étrangères au but visé par les dispositions légales applicables, ou viole des principes
généraux du droit tels que l'interdiction de l'arbitraire et de l'inégalité de traitement, le
principe de la bonne foi et le principe de la proportionnalité (ATF 137 V 71 consid. 5.1 p.
73; arrêt 8C_601/2012 consid. 4.2, non publié in ATF 139 V 164 et les références).
Contrairement au pouvoir d'examen du Tribunal fédéral, celui de l'autorité judiciaire de
première instance n'est en revanche pas limité dans ce contexte à la violation du droit (y
compris l'excès ou l'abus du pouvoir d'appréciation), mais s'étend également à l'opportunité
de la décision administrative (« Angemessenheitskontrolle »). En ce qui concerne
l'opportunité de la décision en cause, l'examen du tribunal porte sur le point de savoir si une
autre solution que celle que l'autorité, dans un cas concret, a adoptée dans le cadre de son
pouvoir d'appréciation et en respectant les principes généraux du droit, n'aurait pas été plus
judicieuse quant à son résultat. Le juge des assurances sociales ne peut, sans motif pertinent,
substituer sa propre appréciation à celle de l'administration. Il doit s'appuyer sur des
circonstances de nature à faire apparaître
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consid. 5.2 p. 73) (voir notamment l'arrêt 8C_758/2017 du 19 octobre 2018 consid. 4.2. et
4.3). En l'espèce, la chambre de céans ne voit pas quel motif pertinent justifierait qu'elle
substitue sa propre appréciation à celle de l'administration. La sanction litigieuse apparaît
dès lors conforme au principe de la proportionnalité. 16. Au vu de ce qui précède, le recours
est rejeté. 17. Pour le surplus, la procédure est gratuite (art. 61 let. a LPGA et 89 H al. 1
LPA).
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